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Glossaire 

Des concepts parfois complexes 

Acharnement 

th®rapeutique 
Voir ç Obstination d®raisonnable è. 

Directives 

anticip®es 

Toute personne majeure peut, si elle le souhaite, faire une d®claration ®crite, 

appel®e ç directives anticip®es è, afin de pr®ciser ses souhaits quant ¨ sa fin de 

vie, pr®voyant ainsi lôhypoth¯se o½ elle ne serait pas, ¨ ce moment-l¨, en capacit® 

dôexprimer sa volont® (cf. article L.1111-11 du Code de la sant® publique). 

Euthanasie 

De mani¯re g®n®rale, lôeuthanasie est d®finie comme lôacte qui consiste ¨ donner la 

mort ¨ un malade afin dôabr®ger ses souffrances. Il en existe deux formes : 

lôeuthanasie active, qui r®sulte dôun geste positif qui cause la mort dôautrui ; 

lôeuthanasie passive, qui r®sulte dôune abstention du m®decin conduisant 

in®vitablement ¨ la mort du patient. Autrement dit, il sôagit des cas dôeuthanasie o½ 

le m®decin ç laisse è mourir le patient. Lôeuthanasie est ill®gale en France.  

Fin de vie 
Une personne est ç en fin de vie è, au sens de la loi, lorsquôelle est atteinte dôune 

affection grave et incurable, en phase avanc®e ou terminale. 

Obstination 

d®raisonnable 

Poursuite dôactes m®dicaux alors que ceux-ci apparaissent inutiles, disproportion-

n®s ou lorsquôils nôont dôautre effet que le seul maintien artificiel de la vie (cf. article 

L.1110-5-1 du Code de la sant® publique). 

Personne de 

confiance 

Dans le cas o½ lô®tat de sant® ne permet pas de donner son avis ou de faire part de 

ses d®cisions, le m®decin ou ®ventuellement, en cas dôhospitalisation, lô®quipe qui 

assure la prise en charge, consulte en priorit® la personne de confiance que lôon a 

d®sign®e. Lôavis ainsi recueilli aupr¯s de la personne de confiance guide le 

m®decin pour prendre ses d®cisions (cf. article L.1111-6 du Code de la sant® 

publique). 

S®dation profonde 

et continue 

Proc®dure m®dicale avec mise en îuvre dôune ç s®dation profonde et continue è 

provoquant une alt®ration de la conscience maintenue jusquôau d®c¯s, associ®e ¨ 

une analg®sie et ¨ lôarr°t de lôensemble des traitements de maintien en vie (cf. 

Soins de support 

Dôorigine anglo-saxonne, le concept appara´t en France dans la canc®rologie. Il 
d®signe ç lôensemble des soins et soutiens n®cessaires aux traitements sp®-
cifiques, lorsquôil y en a, tout au long des maladies graves è. Dans une approche 
globale de la personne, ils visent ¨ assurer la meilleure qualit® de vie possible pour 
les personnes malades, sur le plan physique, psychologique et social. 

Soins palliatifs 

Soins actifs et continus pratiqu®s par une ®quipe interdisciplinaire en institution ou 

¨ domicile. Ils visent ¨ soulager la douleur, ¨ apaiser la souffrance psychique, ¨ 

sauvegarder la dignit® de la personne malade et ¨ soutenir son entourage (article 

L.1110-10 du Code de la sant® publique). 

Suicide assist® 

Fait dôaider une personne ¨ se donner volontairement la mort en lui fournissant les 

moyens de se suicider ou de lôinformation sur la fa­on de proc®der, ou les deux. Le 

suicide assist® est ill®gal en France. 
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L®gislation 

La loi du 2 f®vrier 2016 (Clayes et Leonetti) 
pr®cise le cadre juridique de la fin de vie 

S 
uite ¨ une mission que le Premier ministre leur avait confi®e, les d®put®s Alain Clayes et 

Jean Leonetti ont d®pos® une proposition de loi, le 21 janvier 2015, cr®ant de nouveaux 

droits en faveur des malades et des personnes en fin de vie. 

La loi nÁ 2005-370 du 22 avril 2005 relative aux 

droits des malades et ¨ la fin de vie, dite loi 

Leonetti ï laquelle constituait le socle du hors-

s®rie de La Lettre du C£AS de janvier 2013 ï, a 

condamn® lôobstination d®raisonnable, a mis en 

place une proc®dure coll®giale dôarr°t des traite-

ments (m°me lorsque la souffrance du patient en 

fin de vie ne peut °tre ®valu®e), a cr®® les direc-

tives anticip®esé 

Cependant, comme le rappellent Alain Clayes et 

Jean Leonetti dans lôexpos® des motifs de leur 

proposition de loi, pendant la campagne pour 

lô®lection pr®sidentielle de 2012, Fran­ois Hol-

lande avait souhait® aller plus loin en proposant 

que ç toute personne majeure en phase avanc®e 

ou terminale dôune maladie incurable, provoquant 

une souffrance physique ou psychique insuppor-

table, et qui ne peut °tre apais®e, puisse deman-

der, dans des conditions pr®cises et strictes, ¨ 

b®n®ficier dôune assistance m®dicalis®e pour ter-

miner sa vie dans la dignit® è. 

ê la suite de lô®lection pr®sidentielle, peut-on lire 

dans lôexpos® des motifs, le chef de lô£tat a confi® 

¨ une commission pr®sid®e par le professeur Di-

dier Sicard, ancien pr®sident du Comit® consultatif 

national dô®thique (CCNE), le soin dô®valuer la loi 

de 2005 dans le cadre dôune r®flexion sur la fin de 

vie. Le rapport de cette commission, publi® en 

d®cembre 2012, plaide pour une application plus 

effective des lois de 2002 et 2005, un renforce-

ment du r¹le des directives anticip®es, un d®ve-

loppement de lôenseignement des soins palliatifs 

et lôadministration dôune s®dation ¨ but terminal, 

encadr®e. 

De son c¹t®, lôavis 121 du CCNE, rendu public le 

28 juin 2013, appelle de ses vîux la n®cessit® de 

rendre accessible ¨ tous le droit aux soins pallia-

tifs et la mise en îuvre de directives anticip®es 

contraignantes pour les soignants. La majorit® de 

ses membres recommande de ne pas l®galiser 

lôassistance au suicide et/ou lôeuthanasie, mais le 

comit® se d®clare favorable ¨ un droit de la per-

sonne en fin de vie ¨ une s®dation profonde jus-

quôau d®c¯s si elle en fait la demande, lorsque les 

traitements ont ®t® interrompus ¨ sa demande. 

Le 14 d®cembre 2013, une conf®rence des ci-

toyens institu®e ¨ lôinitiative du CCNE a d®fendu 

lôid®e dôune exception dôeuthanasie, appr®ci®e 

dans des cas particuliers par des commissions 

locales. 

Ant®rieurement, le 8 f®vrier 2013, le Conseil natio-

nal de lôordre des m®decins avait 

milit® pour lôintroduction dôun droit ¨ 

la s®dation terminale dans des si-

tuations exceptionnelles. Le Con-

seil de lôEurope et le CCNE se sont 

rejoints sur lô®largissement de la 

d®lib®ration collective ¨ toutes les 

situations complexes en fin de vie. 

S®dation ç en phase termi-

nale è et directives anticip®es 

Côest le 20 juin 2014 que le Premier 

ministre a confi® une mission ¨ 

Alain Clayes et Jean Leonetti. Ap-

pelant de ses vîux une modifica-

tion l®gislative, le Premier ministre 
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V 
oici les textes officiels r®gissant la fin de vie, tels que figurant dans le Code de la sant® publique. Ils 

prennent en compte la loi nÁ 2016-87 du 2 f®vrier 2016 cr®ant de nouveaux droits en faveur des malades 

et des personnes en fin de vie (proposition de loi d®pos®e le 21 janvier 2015 par les d®put®s Alain Clayes 

et Jean Leonetti, d®finitivement adopt®e le 27 janvier 2016). 

Les textes officiels du Code de la sant® publique 

Article L.1110-2 (le droit au respect de dignit®) 

La personne malade a droit au respect de sa dignit®. 

Article L.1110-4 (extrait ï lôinformation aux 

proches) 

En cas de diagnostic ou de pronostic grave, le secret 

m®dical ne sôoppose pas ¨ ce que la famille, les proches 

de la personne malade ou la personne de confiance d®-

finie ¨ lôarticle L.1111-6 re­oivent les informations n®ces-

saires destin®es ¨ leur permettre dôapporter un soutien 

direct ¨ celle-ci, sauf opposition de sa part. Seul un m®-

decin est habilit® ¨ d®livrer, ou ¨ faire d®livrer sous sa 

responsabilit®, ces informations. 

Article L.1110-5 (le droit ¨ une fin de vie digne) 

Toute personne a, compte tenu de son ®tat de sant® et 

de lôurgence des interventions que celui-ci requiert, le 

droit de recevoir, sur lôensemble du territoire, les traite-

ments et les soins les plus appropri®s et de b®n®ficier 

des th®rapeutiques dont lôefficacit® est reconnue et qui 

garantissent la meilleure s®curit® sanitaire et le meilleur 

apaisement possible de la souffrance au regard des con-

naissances m®dicales av®r®es. Les actes de pr®vention, 

dôinvestigation ou de traitements et de soins ne doivent 

pas, en lô®tat des connaissances m®dicales, lui faire 

courir de risques disproportionn®s par rapport au b®n®-

fice escompt®. 

Toute personne a le droit d'avoir une fin de vie digne et 

accompagn®e du meilleur apaisement possible de la 

souffrance. Les professionnels de sant® mettent en 

îuvre tous les moyens ¨ leur disposition pour que ce 

droit soit respect®.  

Article L.1110-5-1 (nutrition et hydratation artifi-

cielles : traitements) 

Les actes mentionn®s ¨ l'article L.1110-5 ne doivent pas 

°tre mis en îuvre ou poursuivis lorsqu'ils r®sultent 

d'une obstination d®raisonnable. Lorsqu'ils apparaissent 

a invit® les deux d®put®s ¨ faire des propositions dans 

trois directions : ç le d®veloppement de la m®decine pal-

liative, y compris d¯s la formation initiale des profession-

nels de sant®, une meilleure organisation du recueil et 

de la prise en compte des directives anticip®es en leur 

conf®rant un caract¯re contraignant et la d®finition des 

conditions et des circonstances pr®cises dans lesquelles 

lôapaisement des souffrances peut conduire ¨ abr®ger la 

vie dans le respect de lôautonomie de la personne è. 

Le 21 octobre 2014, le CCNE a publi® un rapport ren-

dant compte du d®bat public initi® depuis deux ans. Il a 

dress® un constat s®v¯re sur lôacc¯s aux droits des per-

sonnes en fin de vie reconnus par la loi. Sôil adh¯re aux 

propositions ant®rieures en faveur du caract¯re contrai-

gnant des directives anticip®es et dôune s®dation pro-

fonde jusquôau d®c¯s, il ouvre une r®flexion concernant 

la d®lib®ration et la d®cision collective sur les arr°ts de 

traitement dans le sillage dôun rapport du Conseil de 

lôEurope. 

Côest dans ce contexte quôAlain Clayes et Jean Leonetti 

ont r®dig® leur proposition de loi. Ils visent alors deux 

objectifs principaux : lôacc¯s ¨ la s®dation en phase ter-

minale et le caract¯re contraignant des directives antici-

p®es. 

Les principales dispositions du texte adopt® 

¶ Droits des malades en fin de vie et devoirs des 
m®decins ¨ lô®gard des patients en fin de vie 

(r®®criture de lôarticle L.1110-5 du Code de la sant® 

publique). 

¶ Droit ¨ la s®dation profonde et continue jusquôau 
d®c¯s, ¨ la demande du patient. Possibilit® pour un 

patient souhaitant b®n®ficier dôune s®dation profonde 

et continue de mourir ¨ domicile (amendement ¨ 

lôinitiative de la d®put®e Sandrine Hurel). 

¶ Renforcement du droit pour un patient d¾ment 
inform® par le professionnel de sant® de refuser tout 

traitement. 

¶ Principe dôopposabilit® des directives anticip®es. 

¶ Pr®cision du statut du t®moignage de la personne 
de confiance. 
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inutiles, disproportionn®s ou lorsqu'ils n'ont d'autre effet 

que le seul maintien artificiel de la vie, ils peuvent °tre 

suspendus ou ne pas °tre entrepris, conform®ment ¨ la 

volont® du patient et, si ce dernier est hors d'®tat d'expri-

mer sa volont®, ¨ l'issue d'une proc®dure coll®giale d®fi-

nie par voie r®glementaire. 

La nutrition et l'hydratation artificielles constituent des 

traitements qui peuvent °tre arr°t®s conform®ment au 

premier alin®a du pr®sent article. 

Lorsque les actes mentionn®s aux deux premiers ali-

n®as du pr®sent article sont suspendus ou ne sont pas 

entrepris, le m®decin sauvegarde la dignit® du mourant 

et assure la qualit® de sa vie en dispensant les soins 

palliatifs mentionn®s ¨ l'article L.1110-10. Ces actes ne 

doivent pas °tre poursuivis par une obstination d®raison-

nable. Lorsquôils apparaissent inutiles, disproportionn®s 

ou nôayant dôautre effet que le seul maintien artificiel de 

la vie, ils peuvent °tre suspendus ou ne pas °tre entre-

pris. Dans ce cas, le m®decin sauvegarde la dignit® du 

mourant et assure la qualit® de sa vie en dispensant les 

soins vis®s ¨ lôarticle L.1110-10. 

Article L.1110-5-2 (la s®dation profonde et con-

tinue) 

ê la demande du patient d'®viter toute souffrance et de 

ne pas subir d'obstination d®raisonnable, une s®dation 

profonde et continue provoquant une alt®ration de la 

conscience maintenue jusqu'au d®c¯s, associ®e ¨ une 

analg®sie et ¨ l'arr°t de l'ensemble des traitements de 

maintien en vie, est mise en îuvre dans les cas sui-

vants : 

1Á Lorsque le patient atteint d'une affection grave et in-

curable et dont le pronostic vital est engag® ¨ court 

terme pr®sente une souffrance r®fractaire aux traite-

ments ; 

2Á Lorsque la d®cision du patient atteint d'une affection 

grave et incurable d'arr°ter un traitement engage son 

pronostic vital ¨ court terme et est susceptible d'entra´-

ner une souffrance insupportable. 

Lorsque le patient ne peut pas exprimer sa volon-

t® et, au titre du refus de l'obstination d®raison-

nable mentionn®e ¨ l'article L.1110-5-1, dans le 

cas o½ le m®decin arr°te un traitement de main-

tien en vie, celui-ci applique une s®dation pro-

fonde et continue provoquant une alt®ration de la 

conscience maintenue jusqu'au d®c¯s, associ®e 

¨ une analg®sie. 

La s®dation profonde et continue associ®e ¨ une 

analg®sie pr®vue au pr®sent article est mise en 

îuvre selon la proc®dure coll®giale d®finie par 

voie r®glementaire qui permet ¨ l'®quipe soi-

gnante de v®rifier pr®alablement que les condi-

tions d'application pr®vues aux alin®as pr®c®-

dents sont remplies. 

ê la demande du patient, la s®dation profonde et 

continue peut °tre mise en îuvre ¨ son domicile, 

dans un ®tablissement de sant® ou un ®tablissement 

mentionn® au 6Á du I de l'article L.312-1 du code de l'ac-

tion sociale et des familles. 

L'ensemble de la proc®dure suivie est inscrite au dossier 

m®dical du patient. 

Article L.1110-5-3 (le droit au soulagement de la 

souffrance) 

Toute personne a le droit de recevoir des traitements et 

des soins visant ¨ soulager sa souffrance. Celle-ci doit 

°tre, en toutes circonstances, pr®venue, prise en 

compte, ®valu®e et trait®e. 

Le m®decin met en place l'ensemble des traitements 

analg®siques et s®datifs pour r®pondre ¨ la souffrance 

r®fractaire du malade en phase avanc®e ou terminale, 

m°me s'ils peuvent avoir comme effet d'abr®ger la vie. Il 

doit en informer le malade, sans pr®judice du quatri¯me 

alin®a de l'article L.1111-2, la personne de confiance 

pr®vue ¨ l'article L.1111-6, la famille ou, ¨ d®faut, un des 

proches du malade. La proc®dure suivie est inscrite 

dans le dossier m®dical. 

Toute personne est inform®e par les professionnels de 

sant® de la possibilit® d'°tre prise en charge ¨ domicile, 

d¯s lors que son ®tat le permet. 

Article L.1110-9 (le droit dôacc®der ¨ des soins 

palliatifs) 

Toute personne malade dont lô®tat le requiert a le droit 

dôacc®der ¨ des soins palliatifs et ¨ un accompagne-

ment. 

Article L.1110-10 (les soins palliatifs : d®fini-

tion) 

Les soins palliatifs sont des soins actifs et continus prati-

qu®s par une ®quipe interdisciplinaire en institution ou ¨ 

domicile. Ils visent ¨ soulager la douleur, ¨ apaiser la 

souffrance psychique, ¨ sauvegarder la dignit® de la 

personne malade et ¨ soutenir son entourage. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685753&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685758&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685772&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article L.1110-11 (extrait ï lôaccompagnement par 

des b®n®voles) 

Des b®n®voles, form®s ¨ l'accompagnement de la fin de 

vie et appartenant ¨ des associations qui les s®lection-

nent, peuvent, avec l'accord de la personne malade ou 

de ses proches et sans interf®rer avec la pratique des 

soins m®dicaux et param®dicaux, apporter leur concours 

¨ l'®quipe de soins en participant ¨ l'ultime accompagne-

ment du malade et en confortant l'environnement psy-

chologique et social de la personne malade et de son 

entourage.  

Article L.1111-2 (extrait ï le droit ¨ °tre inform®) 

Toute personne a le droit d'°tre inform®e sur son ®tat de 

sant®. Cette information porte sur les diff®rentes investi-

gations, traitements ou actions de pr®vention qui sont 

propos®s, leur utilit®, leur urgence ®ventuelle, leurs con-

s®quences, les risques fr®quents ou graves normale-

ment pr®visibles qu'ils comportent ainsi que sur les 

autres solutions possibles et sur les cons®quences pr®-

visibles en cas de refus. Elle est ®galement inform®e de 

la possibilit® de recevoir, lorsque son ®tat de sant® le 

permet, notamment lorsqu'elle rel¯ve de soins palliatifs 

au sens de l'article L.1110-10, les soins sous forme am-

bulatoire ou ¨ domicile. Il est tenu compte de la volont® 

de la personne de b®n®ficier de l'une de ces formes de 

prise en charge. Lorsque, post®rieurement ¨ l'ex®cution 

des investigations, traitements ou actions de pr®vention, 

des risques nouveaux sont identifi®s, la personne con-

cern®e doit en °tre inform®e, sauf en cas d'impossibilit® 

de la retrouver. 

Cette information incombe ¨ tout professionnel de sant® 

dans le cadre de ses comp®tences et dans le respect 

des r¯gles professionnelles qui lui sont applicables. 

Seules l'urgence ou l'impossibilit® d'informer peuvent 

l'en dispenser. 

Cette information est d®livr®e au cours d'un entretien 

individuel. 

Article L.1111-4 (extrait ï le droit de refuser ou de 

ne pas recevoir un traitement) 

Toute personne prend, avec le professionnel de sant® et 

compte tenu des informations et des pr®conisations qu'il 

lui fournit, les d®cisions concernant sa sant®. 

Toute personne a le droit de refuser ou de ne pas rece-

voir un traitement. Le suivi du malade reste cependant 

assur® par le m®decin, notamment son accompagne-

ment palliatif. 

Le m®decin a l'obligation de respecter la volont® de la 

personne apr¯s l'avoir inform®e des cons®quences de 

ses choix et de leur gravit®. Si, par sa volont® de refuser 

ou d'interrompre tout traitement, la personne met sa vie 

en danger, elle doit r®it®rer sa d®cision dans un d®lai 

raisonnable. Elle peut faire appel ¨ un autre membre du 

corps m®dical. L'ensemble de la proc®dure est inscrite 

dans le dossier m®dical du patient. Le m®decin sauve-

garde la dignit® du mourant et assure la qualit® de sa fin 

de vie en dispensant les soins palliatifs mentionn®s ¨ 

l'article L.1110-10. 

Aucun acte m®dical ni aucun traitement ne peut °tre 

pratiqu® sans le consentement libre et ®clair® de la per-

sonne et ce consentement peut °tre retir® ¨ tout mo-

ment. 

Lorsque la personne est hors d'®tat d'exprimer sa volon-

t®, aucune intervention ou investigation ne peut °tre r®a-

lis®e, sauf urgence ou impossibilit®, sans que la per-

sonne de confiance pr®vue ¨ l'article L.1111-6, ou la 

famille, ou ¨ d®faut, un de ses proches ait ®t® consult®. 

Lorsque la personne est hors d'®tat d'exprimer sa volon-

t®, la limitation ou l'arr°t de traitement susceptible d'en-

tra´ner son d®c¯s ne peut °tre r®alis® sans avoir respec-

t® la proc®dure coll®giale mentionn®e ¨ l'article L.1110- 

5-1 et les directives anticip®es ou, ¨ d®faut, sans que la 

personne de confiance pr®vue ¨ l'article L.1111-6 ou, ¨ 

d®faut la famille ou les proches, aient ®t® consult®s. La 

d®cision motiv®e de limitation ou d'arr°t de traitement 

est inscrite dans le dossier m®dical. 

Le consentement du mineur ou du majeur sous tutelle 

doit °tre syst®matiquement recherch® s'il est apte ¨ ex-

primer sa volont® et ¨ participer ¨ la d®cision. Dans le 

cas o½ le refus d'un traitement par la personne titulaire 

de l'autorit® parentale ou par le tuteur risque d'entra´ner 

des cons®quences graves pour la sant® du mineur ou du 

majeur sous tutelle, le m®decin d®livre les soins indis-

pensables. 

Article L.1111-6 (la personne de confiance) 

Toute personne majeure peut d®signer une personne de 

confiance 
(1)
 qui peut °tre un parent, un proche ou le 

m®decin traitant et qui sera consult®e au cas o½ elle-

m°me serait hors d'®tat d'exprimer sa volont® et de re-

cevoir l'information n®cessaire ¨ cette fin. Elle rend 

compte de la volont® de la personne. Son t®moignage 

pr®vaut sur tout autre t®moignage. Cette d®signation est 

faite par ®crit et cosign®e par la personne d®sign®e. Elle 

est r®visable et r®vocable ¨ tout moment. 

Si le patient le souhaite, la personne de confiance l'ac-

compagne dans ses d®marches et assiste aux entre-

tiens m®dicaux afin de l'aider dans ses d®cisions. 

Lors de toute hospitalisation dans un ®tablissement de 

sant®, il est propos® au patient de d®signer une per-

sonne de confiance dans les conditions pr®vues au pr®-

sent article. Cette d®signation est valable pour la dur®e 

(1) ï Voir ®galement : ç Le l®gislateur ¨ lô¯re de la simplification. ñPersonne de confianceò, mais de quel code ? è, La Lettre du C£AS nÁ 332 de no-
vembre 2016. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685753&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685772&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031971159&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031971159&dateTexte=&categorieLien=cid
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de l'hospitalisation, ¨ moins que le 

patient n'en dispose autrement. 

Dans le cadre du suivi de son pa-

tient, le m®decin traitant s'assure 

que celui-ci est inform® de la pos-

sibilit® de d®signer une personne 

de confiance et, le cas ®ch®ant, 

l'invite ¨ proc®der ¨ une telle d®si-

gnation. 

Lorsqu'une personne fait l'objet 

d'une mesure de tutelle, au sens 

du chapitre II du titre XI du livre I
er
 

du code civil, elle peut d®signer 

une personne de confiance avec 

l'autorisation du juge ou du con-

seil de famille s'il a ®t® constitu®. 

Dans l'hypoth¯se o½ la personne 

de confiance a ®t® d®sign®e ant®-

rieurement ¨ la mesure de tutelle, 

le conseil de famille, le cas ®ch®ant, ou le juge peut con-

firmer la d®signation de cette personne ou la r®voquer. 

Article L.1111-11 (les directives anticip®es) 

Toute personne majeure peut r®diger des directives anti-

cip®es pour le cas o½ elle serait un jour hors d'®tat d'ex-

primer sa volont®. Ces directives anticip®es expriment la 

volont® de la personne relative ¨ sa fin de vie en ce qui 

concerne les conditions de la poursuite, de la limitation, 

de l'arr°t ou du refus de traitement ou d'acte m®dicaux. 

ê tout moment et par tout moyen, elles sont r®visables 

et r®vocables. Elles peuvent °tre r®dig®es conform®-

ment ¨ un mod¯le dont le contenu est fix® par d®cret en 

Conseil d'£tat pris apr¯s avis de la Haute Autorit® de 

sant®. Ce mod¯le pr®voit la situation de la personne se-

lon qu'elle se sait ou non atteinte d'une affection grave 

au moment o½ elle les r®dige. 

Les directives anticip®es s'imposent au m®decin pour 

toute d®cision d'investigation, d'intervention ou de traite-

ment, sauf en cas d'urgence vitale pendant le temps 

n®cessaire ¨ une ®valuation compl¯te de la situation et 

lorsque les directives anticip®es apparaissent manifeste-

ment inappropri®es ou non conformes ¨ la situation m®-

dicale. 

La d®cision de refus d'application des directives antici-

p®es, jug®es par le m®decin manifestement inappro-

pri®es ou non conformes ¨ la situation m®dicale du pa-

tient, est prise ¨ l'issue d'une proc®dure coll®giale d®fi-

nie par voie r®glementaire et est inscrite au dossier m®-

dical. Elle est port®e ¨ la connaissance de la personne 

de confiance d®sign®e par le patient ou, ¨ d®faut, de la 

famille ou des proches. 

Un d®cret en Conseil d'£tat, pris apr¯s avis de la Com-

mission nationale de l'informatique et des libert®s, d®finit 

les conditions d'information des patients et les conditions 

de validit®, de confidentialit® et de conservation des di-

rectives anticip®es. Les directives anticip®es sont no-

tamment conserv®es sur un registre national faisant l'ob-

jet d'un traitement automatis® dans le respect de la loi nÁ

78-17 du 6 janvier 1978 relative ¨ l'informatique, aux 

fichiers et aux libert®s. Lorsqu'elles sont conserv®es 

dans ce registre, un rappel de leur existence est r®guli¯-

rement adress® ¨ leur auteur. 

Le m®decin traitant informe ses patients de la possibilit® 

et des conditions de r®daction de directives anticip®es. 

Lorsqu'une personne fait l'objet d'une mesure de tutelle, 

au sens du chapitre II du titre XI du livre I
er 
du code civil, 

elle peut r®diger des directives anticip®es avec l'autori-

sation du juge ou du conseil de famille s'il a ®t® consti-

tu®. Le tuteur ne peut ni l'assister ni la repr®senter ¨ 

cette occasion. Lorsquôune personne, en phase avanc®e 

ou terminale dôune affection grave et incurable, quelle 

quôen soit la cause, d®cide de limiter ou dôarr°ter tout 

traitement, le m®decin respecte sa volont® apr¯s lôavoir 

inform®e des cons®quences de son choix. La d®cision 

du malade est inscrite dans son dossier. 

Le m®decin sauvegarde la dignit® du mourant et assure 

la qualit® de sa fin de vie en dispensant les soins vis®s ¨ 

lôarticle L.1110-10. 

Article L.1111-12 (lôobligation de sôenqu®rir de 

la volont® du patient) 

Lorsqu'une personne, en phase avanc®e ou terminale 

d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la 

cause, est hors d'®tat d'exprimer sa volont®, le m®decin 

a l'obligation de s'enqu®rir de l'expression de la volont® 

exprim®e par le patient. En l'absence de directives anti-

cip®es mentionn®es ¨ l'article L.1111-11, il recueille le 

t®moignage de la personne de confiance ou, ¨ d®faut, 

tout autre t®moignage de la famille ou des proches.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685791&dateTexte=&categorieLien=cid
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L 
e 2 juin 2017, le Conseil constitutionnel a rendu une d®cision suite ¨ une question prioritaire de 

constitutionnalit® (QPC) pos®e par lôUnion nationale des associations de familles de traumatis®s cr©niens 

et de c®r®bro-l®s®s (UNAFTC). 

Loi du 2 f®vrier 2016 cr®ant de nouveaux droits 
Le m®decin d®cide ï recours toujours possible 

Côest la premi¯re fois que le Conseil constitutionnel avait 

¨ se prononcer sur la conformit® ¨ la Constitution dôar-

ticles du Code de la sant® publique r®sultant de la loi du 

2 f®vrier 2016 cr®ant de nouveaux droits en faveur des 

malades et des personnes en fin de vie. Le dossier con-

cernait les articles L.1110-5-1, L.1110-5-2 et L.1111-4 

du Code de la sant® publique. 

a) LôUNAFTC consid®rait que ces dispositions ne garan-

tiraient pas le respect de la volont® du patient, lorsque 

ce dernier est hors dô®tat de lôexprimer, dans la mesure 

o½, ¨ lôissue dôune proc®dure coll®giale, le m®decin d®-

cide seul de lôarr°t des traitements sans °tre li® par le 

sens des avis recueillis. D¯s lors, la loi m®conna´trait, 

entre autres, le principe de sauvegarde de la dignit® de 

la personne humaine et de la libert® personnelle. Le 

Conseil constitutionnel nôa pas suivi lôUnion nationale 

et a d®clar® que les dispositions sont conformes ¨ la 

Constitution. 

b) Par ailleurs, lôUNAFTC consid®rait que ces m°mes 

dispositions m®connaissent le droit ¨ un recours juridic-

tionnel effectif en lôabsence de caract¯re suspensif des 

recours form®s ¨ lôencontre de la d®cision dôarr°ter les 

soins de maintien en vie. Sur ce point, le Conseil constitutionnel a apport® des 

pr®cisions qui sont de nature ¨ rassurer les fa-

milles : 

ç Sôagissant dôune d®cision dôarr°t ou de limitation de 

traitements de maintien en vie conduisant au d®c¯s 

dôune personne hors dô®tat dôexprimer sa volont®, le 

droit ¨ un recours juridictionnel effectif impose que 

cette d®cision soit notifi®e aux personnes aupr¯s 

desquelles le m®decin sôest enquis de la volont® du 

patient, dans des conditions leur permettant dôexercer 

un recours en temps utile. Ce recours doit par ailleurs 

pouvoir °tre examin® dans les meilleurs d®lais par la 

juridiction comp®tente aux fins dôobtenir la suspen-

sion ®ventuelle de la d®cision contest®e è. 

En bref, la d®cision du m®decin doit °tre ç notifi®e aux 

personnes è quôil a interrog®es sur la volont® du patient, 

ç dans des conditions leur permettant dôexercer un re-

cours è. Ce sont donc bien les m®decins qui d®cident, 

mais un recours est toujours possible. Bien entendu, un 

consensus avec les proches du patient est trouv® dans 

la quasi-totalit® des situations, mais il y aura probable-

ment toujours un ou deux cas extr°mes et qui risquent 

dô°tre exag®r®ment m®diatis®s. 

Une ç question prioritaire 

de constitutionnalit® è (QPC) 

Il sôagit dôun droit reconnu ¨ toute personne qui est 

engag®e dans un proc¯s ou une instance. Cette per-

sonne peut soutenir quôune disposition l®gislative 

porte atteinte aux droits et libert®s que la Constitu-

tion garantit. Si les conditions de recevabilit® de la 

question sont r®unies, il appartient au Conseil consti-

tutionnel, saisi sur renvoi par le Conseil dô£tat ou la 

Cour de cassation, de se prononcer et, le cas 

®ch®ant, dôabroger la disposition l®gislative. 

La question prioritaire de constitutionnalit® a ®t® ins-

taur®e par la r®forme constitutionnelle du 23 juillet 

2008. Avant la r®forme, il nô®tait pas possible de 

contester la conformit® ¨ la Constitution dôune loi 

d®j¨ entr®e en vigueur. D®sormais, les justiciables 

jouissent de ce droit nouveau en application de lôar-

ticle 61-1 de la Constitution. 
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Toute personne majeure est concern®e 
Directives anticip®es : volont®s pour sa fin de vie 

T 
oute personne majeure peut, si elle le souhaite, faire une d®claration ®crite appel®e ç directives antici-

p®es è pour pr®ciser ses souhaits concernant sa fin de vie. Ce document aidera les m®decins, le moment 

venu, ¨ prendre leurs d®cisions sur les soins ¨ engager, limiter ou arr°ter, si la personne ne peut plus 

exprimer ses volont®s. 

Dans lôobjectif de faciliter une expression la plus pr®cise 

possible de ses volont®s, lôAdministration propose deux 

mod¯les : 

- Un mod¯le A pour les personnes en fin de vie ou 

ayant une maladie grave. 

- Un mod¯le B pour les personnes en bonne sant® ou 

nôayant pas de maladie grave. 

Mais lôutilisation de lôun ou lôautre de ces mod¯les nôest 

pas obligatoire. Il nôest pas plus obligatoire de remplir 

tous les items du mod¯le et/ou de d®signer une per-

sonne de confiance.  

Enfin, il est bien s¾r possible de rajouter des pages si le 

document nôoffre pas assez de place. 

Est-il possible dôexprimer des souhaits ou des 

volont®s autres que les volont®s de nature m®-

dicale qui sont mentionn®es dans les mod¯les 

A et B ? 

Oui, et la fiche nÁ 3 est propos®e ¨ cet effet. Mais seules 

les volont®s de nature m®dicale constitueront des direc-

tives obligatoires pour les m®decins qui sôoccuperont de 

la personne ¨ la fin de sa vie.  

Ainsi, les directives anticip®es ne sont pas dôabord desti-

n®es ¨ recueillir des volont®s pour lôorganisation de ses 

fun®railles. 

Le m®decin doit-il respecter les di-

rectives anticip®es ? 

Oui, côest la loi : le m®decin, de m°me que 

tout autre professionnel de sant® devra res-

pecter les volont®s exprim®es dans les di-

rectives anticip®es, sôil arrive un jour que 

lôon ne soit plus en ®tat de sôexprimer.  

Il ne pourra passer outre les directives que 

dans les cas exceptionnels pr®vus par la 

loi : dôune part le cas dôurgence vitale (le 

m®decin peut alors ne pas mettre en îuvre 

les directives pendant le temps n®cessaire 

¨ une ®valuation compl¯te de la situation) ; 

dôautre part le cas o½ les directives parais-

sent manifestement inappropri®es ou non-

conformes ¨ la situation m®dicale. 

Apr¯s avoir r®dig® des directives anticip®es, 

est-il possible de les modifier ? 

Oui. Les directives anticip®es sont valables sans limite 

de temps mais lôon peut toujours, ¨ tout moment, les 

modifier dans le sens que lôon souhaite. En pr®sence de 

plusieurs directives anticip®es, le document le plus r®-

cent fera foi. 

O½ conserver les directives anticip®es ? 

Il est important quôelles soient facilement accessibles. 

Quel que soit son choix, il convient dôinformer son m®de-

cin et/ou ses proches de leur existence et de leur lieu de 

conservation. Ainsi, le jour venu, lors de la fin de vie, son 

m®decin et/ou ses proches sauront o½ trouver les direc-

tives anticip®es afin de les mettre en îuvre. 

úú 

Textes l®gaux : loi nÁ 2016-87 du 2 f®vrier 2016 cr®ant 

de nouveaux droits en faveur des malades et des per-

sonnes en fin de vie ; d®cret nÁ 2016-1067 du 3 ao¾t 

2016 relatif aux directives anticip®es. Ces textes sont 

int®gr®s dans les articles L.1111-11, R.1111-18 et 

R.1111-19 du Code de la sant® publique. Ils sont acces-

sibles sur le site Internet : www.legifrance.gouv.fr/ 

Mod¯les de directives anticip®es : www.service-

public.fr/particuliers/vosdroits/R44952 

http://www.legifrance.gouv.fr/
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Une gestion complexe et en ®volution 
Le maire r®dige le r¯glement du cimeti¯re 

L 
a gestion des cimeti¯res, c'est- -̈dire ce qui a trait ¨ leur cr®ation, leur entretien, leur am®nagement, leur 

agrandissement, leur suppression, rel¯ve des attributions du conseil municipal. Il lui appartient ainsi de 

d®cider s'il y a lieu d'accorder des concessions, de r®glementer les conditions de leur d®livrance, d'en 

fixer le tarif, d'indiquer les plantations ¨ effectuer dans le cimeti¯re, de d®cider la cr®ation d'un columbarium, 

d'un jardin de dispersion de cendres (commun®ment d®sign® ç jardin du souvenir è)... 

Le maire exerce la police des cimeti¯res. Il est charg® 

dôy assurer lôhygi¯ne, la salubrit®, la d®cence, le bon 

ordre, la s®curit® et la tranquillit®, ainsi que dôen garantir 

la neutralit®. 

ê ce titre, il ®labore un r¯glement du cimeti¯re fixant les 

r¯gles relatives aux horaires dôouverture et de fermeture, 

¨ la largeur des all®es, ¨ la circulation des v®hicules, 

aux plantations... 

Mais dans ce contexte r¯glementaire pourtant pr®cis et 

cadr®, la jurisprudence vient tr¯s souvent perturber la 

qui®tude du maire dans sa gestion quotidienne de la 

n®cropole. En effet, il est tr¯s fr®quent que le juge 

vienne, par exemple, le sanctionner ¨ propos dôautorisa-

tions dôinhumations accord®es dans des emplacements 

conc®d®s parce que lui-m°me ou son agent en charge 

de la gestion du cimeti¯re, pr®alablement ¨ lôinhumation, 

nôavait pas v®rifi® la nature de lôacte de concession fun®-

raire. 

Il sôagit dôune pr®cision apport®e par le concessionnaire, 

qui est le fondateur de la concession et donc le r®gula-

teur du droit ¨ inhumation, sur lôaspect individuel, collec-

tif ou familial dôune s®pulture. 

En dôautres termes, dans les deux premiers cas, le con-

cessionnaire d®signe nomm®ment les seuls b®n®fi-

ciaires dôun droit ¨ inhumation qui pourront reposer dans 

la tombe, ¨ la diff®rence de la concession familiale qui 

autorise, au moment de leur d®c¯s, lôinhumation des 

ascendants du concessionnaire, ainsi que ses descen-

dants, ses alli®s (tantes, oncles, ni¯ces, neveux, con-

joint, enfants), sôils en ont exprim® la volont® et ¨ con-

currence du nombre de places disponibles.  

Côest l¨ que le d®lai de rotation des corps, variable en 

fonction de la nature du sol, des conditions du d®c¯s 

(maladie, accident), impacte la r®utilisation des emplace-

ments au sein m°me dôune s®pulture.  

La gestion des places dans les cimeti¯res 

Aujourdôhui, bien souvent, la probl®matique des places 

sôav¯re °tre un ®l®ment d®clencheur pour une r®flexion 

sur la gestion du cimeti¯re. En outre, la fusion de com-

munes et donc le passage en communes nouvelles, 

mettent en exergue la n®cessit® dôune gestion mutuali-

s®e de ces n®cropoles jusquôalors g®r®es tr¯s diff®rem-

ment dôune commune ¨ lôautre. Comme cette gestion 

sôav¯re ç sensible è, bon nombre dô®lus sôorientent et 

sôengagent vers des proc®dures (parfois d®mesur®es) 

de reprises de s®pultures ®chues et/ou en ®tat dôaban-

don, ou dans des extensions de cimeti¯re bien souvent 

injustifi®es. 

En effet, la complexit® des proc®dures de reprise de s®-

pultures et la sensibilit® que celles-ci impliquent, incitent 

nombre dô®diles ¨ agrandir leur cimeti¯re plut¹t quô¨ 

sôengager dans une gestion du foncier existant. 

Par ailleurs, un ®l®ment essentiel est bien souvent oc-

cult® dans les motivations pour justifier certaines d®ci-

Pour r®cup®rer un emplacement, une commune doit respecter toute 
une proc®dure qui est int®gr®e au Code g®n®ral des collectivit®s terri-
toriales (cf. www.legifrance.gouv.fr). 

Respect d¾ aux morts, pr®servation du patrimoine, s®curit® des visi-
teurs, gestion spatiale et ®conomiqueé Des logiques contradictoires 
complexifient la gestion au quotidien des cimeti¯res. 



Suppl®ment ¨ La Lettre du C£AS nÁ 341 ï Ao¾t 2017 ï p. 12 

 

sions de gestion (reprise de s®pultures ou extension de 

cimeti¯re) : côest la cr®mation, mode de s®pulture en tr¯s 

forte progression chaque ann®e. 

Il est important de pr®ciser quelles sont les destinations 

des urnes et/ou des cendres autoris®es par le l®gislateur 

depuis la loi nÁ 2008-1350 du 19 d®cembre 2008 relative 

¨ la l®gislation fun®raire. Une urne cin®raire peut °tre 

inhum®e dans une fosse, un caveau, scell®e sur un mo-

nument, d®pos®e dans une case de columbarium. Les 

cendres peuvent °tre dispers®es dans le Jardin du sou-

venir, situ® dans le cimeti¯re communal, ou dispers®es 

en pleine nature.  

Ainsi, le maire nôa pas forc®ment besoin dôagrandir son 

cimeti¯re ou de proc®der ¨ une tr¯s grande quantit® de 

reprises de tombes sur un seul et m°me exercice bud-

g®taire, sôil prend en compte ces donn®es en plus des 

besoins dôinhumations de cercueils quôil aura estim®s 

par ann®e. 

Bref, un accompagnement des collectivit®s sur la ges-

tion des cimeti¯res permet, au maire, de d®finir une 

vraie strat®gie de gestion. Le r®sultat de cette expertise 

lui donnera ®galement lôassurance 

dôune r®elle ma´trise sur les aspects 

foncier et financier qui en d®coulent. 

 

Patrick Loizeau, 

consultant Gestion des cimeti¯res 

M®l. : p.loizeau.funeraire@gmail.com 

Les Jardins du souvenir r®v¯lent une autre conception du cimeti¯re et 
du rapport aux d®funts. 

ê reteniré 

Le maire dispose de pouvoirs propres en mati¯re de police des cimeti¯res. Il ®tablit le r¯glement du ou des 
cimeti¯res. Celui-ci peut contenir des pr®cisions sur le r®gime juridique applicable aux concessions fun®raires. Ces 
r¯gles peuvent varier dôune commune ¨ lôautre ; au sein dôune commune, dôun cimeti¯re ¨ lôautre ; au sein dôun m°me 
cimeti¯re, dôun espace ¨ lôautre. Le maire peut d®finir les dimensions maximales des monuments fun®raires. Il auto-
rise les inscriptions sur ceux-ci. 

Le Conseil municipal a en charge la gestion du cimeti¯re. La commune assure lôentretien du cimeti¯re ; elle tient 

le registre des concessions et des s®pultures. 

Pour un monument fun®raire mena­ant ruine, le danger doit °tre r®el et certain pour quôune intervention du maire 

soit justifi®e. Sa responsabilit® peut °tre recherch®e sôil nôintervient pas ou si la proc®dure est suivie irr®guli¯rement. 

Une s®pulture peut avoir lieu en terrain commun (elle est alors individuelle, gratuite, en pleine terre, accord®e pour 

une dur®e de cinq ann®es) ; en concession (temporaire, trentenaire, cinquantenaire, perp®tuelle ï une concession 

pouvant °tre renouvel®e, y compris pour une dur®e diff®rente de celle du contrat initial, ou bien sa dur®e pouvant °tre 

convertie, côest- -̈dire allong®e) ; en site cin®raire (columbarium, espace de dispersion, s®pultures dôurnes). 

Le d®p¹t dôune urne fun®raire au domicile est interdit (sauf inhumation autoris®e par le pr®fet). La dispersion des 

cendres en pleine nature suppose la d®claration pr®alable ¨ la mairie du lieu de naissance du d®funt. 

Pour la reprise dôune concession fun®raire ¨ lô®tat dôabandon, elle doit exister depuis plus de trente ans ; la der-

ni¯re inhumation doit dater de plus de dix ans ; enfin, la concession doit se trouver manifestement ¨ lôabandon. 

R¯glement du cimeti¯re de Villa (Gers) 
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Litt®rature 

Outch le cafard ï qui nôexiste pas en vrai mais qui 

est l¨ quand m°me ï va tout mettre en îuvre 

pour aider Marie ¨ surmonter son ®preuve. Pour 

cela, il faut pouvoir parler. ç Parler 

de quoi ?! Yôa rien ¨ dire è, sôen-

ferme Marie. 

Outch le cafard fait tout ce quôil 

peut : ç Peut-°tre que côest telle-

ment dur ¨ dire que tu nôy arrives 

pas èé Ou encore : ç Tu sais, le 

chagrin ne vient pas forc®ment tout 

de suite èé ç Tu nôes pas 

responsable. Et si tu te lib®rais de la 

culpabilit® dô°tre vivante èé Un 

cafard psychologue ï on en 

conviendra ï nôy va pas par quatre chemins ! 

Outch a raison car effectivement, Marie navigue 

entre plein dô®motions diff®rentes : le d®ni, la 

culpabilit®, la col¯re, la d®tresse, la m®lancolie, 

lôapaisementé La vie finit par prendre le dessus, 

gr©ce notamment aux amis. Outch a encore rai-

son : ils sont ç pr®cieux è ; ç ils nous soutiennent 

dans les difficult®s èé Ils permettent de faire son 

deuil. 

Le chanteur Yves Duteil a pr®fac® lôalbum. Apr¯s 

le r®cit, quelques pages invitent le lecteur ¨ 

ç r®fl®chir sur la mort et sur le cheminement de 

ceux qui cherchent ¨ se reconstruire apr¯s la 

perte dôun °tre cher è. 

Christine dôErceville (sc®nario) et C®cile Guinement 

(dessin et couleur), Marie ï La mort dans lô©me, 

Tutti Kids ®ditions, d®cembre 2015 (50 p. ï 12 euros). 

Pour Tibelle, ce nôest pas compr®-

hensible. En ayant emberlificot® la 

queue de la pomme de pin, elle 

esp¯re que son grand-p¯re ne sôen 

ira pas. Mais voil¨ une terrible 

temp°te de neige et Tibelle nôa pas 

pu emp°cher la chute de cette 

fichue pomme de pin. 

Le vieil ®cureuil va partir apais®, 

tout en ayant le temps dôobtenir une 

promesse de sa petite-fille : elle va 

planter une graine pas tr¯s loin et, ainsi, ç un 

autre arbre poussera et la vie continuera èé 

Pour les grands qui souhaiteraient trouver des 

pistes de r®flexion pour parler de cette histoire 

avec les plus jeunes, rendez-vous est donn® sur 

le site de lô®diteur : www.utopique.fr, rubriques 

Collections > Bisous de famille > Mais quelle 

id®e ! > Le coin des grands. 

Texte de Pascal Brissy, 

illustrations de Didier Jean & Zad, Mais quelle id®e ! 

Albussac (Corr¯ze) : ®ditions Utopique, 2014. 

Mais quelle id®e ! (2014) 
Charly lô®cureuil ï pomme de pin 

Marie ï La mort dans lô©me (2015) 
La mort et le deuil abord®s avec d®licatesse  

Q 
uel est donc le point commun entre papi Charly, sacr® farceur gourmand, et cette grosse 

pomme de pin l¨-haut ? Celle-ci va finir par tomber, on nôy peut rien, côest comme pour la 

maladie de Charlyé 

L 
uce, la petite sîur de Marie, est morte dans un accident. Devant ses copines, Marie prend sur 

elle pour camoufler ses ®motions, mais rentr®e ¨ la maison, elle sôeffondre.  

http://www.utopique.fr
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Statistiques 

L 
e Centre dô®pid®miologie sur les causes m®dicales de d®c¯s (C®piDc), est un des nombreux 

laboratoires de lôInstitut national de la sant® et de la recherche m®dicale (Inserm). Les 

missions essentielles du C®piDc sont la production annuelle de la statistique des causes 

m®dicales de d®c¯s en France, la diffusion des donn®es et les ®tudes et recherches sur les causes 

m®dicales de d®c¯s. 

Tumeurs et maladies de lôappareil circulatoire 
constituent 58 % des causes m®dicales de d®c¯s en 2014 

Depuis 1968, le C®piDc est charg® dô®laborer an-

nuellement la statistique nationale des causes 

m®dicales de d®c¯s, en collaboration avec lôInsee. 

Cette statistique est ®tablie ¨ partir des informa-

tions recueillies par deux documents : le certificat 

m®dical et le bulletin dô®tat civil de d®c¯s. 

Le C®piDc diffuse ses donn®es au niveau natio-

nal, mais aussi r®gional, d®partemental et pour les 

grandes villes (Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, 

Montpellier, Nantes, Nice, Rennes, Strasbourg et 

Toulouse) 
(1)
. 

Le tableau ci-contre sôappuie sur lôanalyse de la 

cause initiale du d®c¯s mentionn®e dans la partie 

m®dicale du certificat de d®c¯s et d®finie comme, 

soit la maladie ou le traumatisme qui a d®clench® 

lô®volution morbide conduisant directement au 

d®c¯s, soit les circonstances de lôaccident ou de 

la violence qui ont entra´n® le traumatisme mortel. 

úú 

Selon le rapport 2017 sur Lô®tat de sant® de la 

population en France publi® par Sant® publique 

France et la Direction de la recherche, des 

®tudes, de lô®valuation et des statistiques (Drees), 

¨ lô®chelle de lôUnion europ®enne, en 2013, les 

tumeurs malignes et les maladies de lôappareil 

circulatoire repr®sentent respectivement 25,8 % et 

37,9 % des causes de d®c¯s. La France, le Dane-

mark, les Pays-Bas et le Royaume-Uni sont ainsi 

les seuls pays europ®ens o½ les tumeurs ma-

lignes causent davantage de d®c¯s que les mala-

dies de lôappareil circulatoire. 

En France, toujours selon Lô®tat de sant® de la 

population, les maladies de lôappareil circulatoire 

ont constitu® la premi¯re cause de mortalit® jus-

quôen 2004. En 2013, elles restent la premi¯re 

cause de mortalit® chez les femmes (27,2 % des 

d®c¯s, contre 24,6 % pour les tumeurs). Chez les 

hommes, les d®c¯s par maladie de lôappareil cir-

culatoire repr®sentent 23,0 % des d®c¯s contre 

33,0 % pour les tumeurs. 

úú 

En Mayenne et pour 2014, les deux premi¯res 

causes de d®c¯s sont, dôune part les tumeurs 

(29,1 % du nombre total des d®c¯s), dôautre part 

les maladies de lôappareil circulatoire (29,0 %). 

Les deux causes de d®c¯s sont pratiquement au 

m°me niveau, alors que pour les Pays de la Loire 

et la France, lô®cart est beaucoup plus ®lev®.  

En Mayenne, parmi les 803 d®c¯s cons®cutifs ¨ 

une tumeur, 113 (soit 14 %) concernent des tu-

meurs malignes du larynx, de la trach®e, des 

bronches et du poumon. Le taux est de 17 % dans 

les Pays de la Loire et de 20 % en France m®tro-

politaine. 

Quant aux maladies de lôappareil circulatoire  en 

Mayenne (29,0 % de lôensemble des d®c¯s) : 

6,7 % sont des cardiopathies isch®miques et 

6,3 % des maladies c®r®brovasculaires ; 9 % por-

tent sur les autres cardiopathies et 7 % sur les 

autres maladies de lôappareil circulatoire.  

Dans le d®partement, parmi les causes externes 

de blessure et dôempoisonnement, on compte 64 

suicides 
(2)
, 38 chutes accidentelles et 17 acci-

dents de transport. Le taux des d®c¯s avec 

causes inconnues ou non pr®cis®es est de 3,0 % 

en Mayenne, contre 3,7 % dans les Pays de la 

Loire et 4,3 % en France m®tropolitaine, ce qui 

peut signifier une plus grande pr®cision dans 

lôenregistrement des donn®es, en Mayenne, no-

tamment pour les suicides. 

(1) ï http://www.cepidc.inserm.fr/, rubriques ç Interrogation des donn®es è, ç Donn®es d®taill®es è. 
(2) ï Lire ®galement ç Le nombre de suicides continue de baisser en Mayenne. Soixante-cinq par an, en moyenne, entre 2012 et 
2014 è, La Lettre du C£AS nÁ 334 de janvier 2017. 
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Mayenne  Pays de la Loire France m®tropolitaine 

Chiffres 
absolus 

Valeurs 
relatives 

Chiffres 
absolus 

Valeurs 
relatives 

Chiffres 
absolus 

Valeurs 
relatives 

Maladies infectieuses et parasitaires 
(dont h®patites virales, tuberculoses, sidaé) 

48 1,7 % 500 1,6 % 10 216 1,9 % 

Tumeurs 803 29,1 % 9 675 31,1 % 163 206 30,0 % 

Maladies du sang et des organes h®matopoµ®tiques 6 0,2 % 111 0,4 % 1 976 0,4 % 

Maladies endocriniennes, nutritionnelles et m®taboliques 
(dont diab¯te sucr®) 

64 2,3 % 960 3,1 % 18 690 3,4 % 

Troubles mentaux et du comportement 
(dont abus dôalcool, toxicomanieé) 

117 4,2 % 1 205 3,9 % 22 102 4,1 % 

Maladies du syst¯me nerveux et des organes de sens 181 6,6 % 1 917 6,2 % 34 137 6,3 % 

Maladies de lôappareil circulatoire 
(dont cardiopathies, maladies c®r®brovasculairesé) 

800 29,0 % 8 073 26,0 % 136 170 25,0 % 

Maladies de lôappareil respiratoire 
(dont pneumonieé) 

160 5,8 % 1 863 6,0 % 34 752 6,4 % 

Maladies de lôappareil digestif 103 3,7 % 1 294 4,2 % 22 363 4,1 % 

Infections de la peau et du tissu cellulaire sous-cutan® 9 0,3 % 55 0,2 % 1 105 0,2 % 

Maladies du syst¯me ost®o-articulaire, 
des muscles et du tissu conjonctif 

26 0,9 % 219 0,7 % 3 952 0,7 % 

Maladies de lôappareil g®nito-urinaire 42 1,5 % 520 1,7 % 9 011 1,7 % 

Complications de grossesse, accouchement et puerp®ralit® 0 - 2 - 37 - 

Affections dont lôorigine se situe dans la p®riode p®rinatale 1 - 68 0,2 % 1 394 0,3 % 

Malformations cong®nitales et anomalies chromosomiques 5 0,2 % 76 0,2 % 1 434 0,3 % 

Sympt¹mes et ®tats morbides mal d®finis 
(dont causes inconnues ou non pr®cis®es) 

192 7,0 % 2 419 7,8 % 49 075 9,0 % 

Causes externes de blessure et dôempoisonnement 
(dont suicides, chutes accidentelles, accidents de transporté) 

199 7,2 % 2 128 6,8 % 35 120 6,4 % 

Total toutes causes confondues 2 756 100,0 % 31 085 100,0 % 544 740 100,0 % 

Source : C®piDc (Inserm) 

Tableau 1 ï Effectifs des d®c¯s, par cause, en 2014, pour la Mayenne, les Pays de la Loire et la France m®tropolitaine 

En France, baisse de la mortalit® par cancer 

LôInstitut national du cancer (INCa) observe quôentre 2005 et 2012, le taux dôincidence (nombre de cancers pour 

100 000 personnes sur une ann®e) a baiss® de 1,3 % par an en moyenne pour les hommes, du fait notamment de la 

baisse de lôincidence du cancer de la prostate 
(1)
. Chez les femmes, la progression sôest seulement ralentie : + 0,2 % 

en moyenne par an entre 2005 et 2012, au lieu de + 1,6 % entre 1980 et 2005 ï ce qui sôexplique par la baisse de 

lôincidence du cancer du sein. 

En 2015, lôINCa estime le nombre de nouveaux cas de cancers ̈  211 000 chez les hommes et ¨ 174 000 chez les 

femmes. Chez les hommes, ce sont majoritairement des cancers de la prostate, du poumon et du c¹lon-rectum. Chez 

les femmes, le cancer du sein reste de loin le plus fr®quent devant les cancers du c¹lon-rectum et du poumon. 

Le taux de mortalit® par cancer baisse de 1,5 % par an chez les hommes, entre 1980 et 2012, et de 1,0 % chez les 

femmes. 

En 2015, lôINCa estime le nombre de d®c¯s par cancer ̈  84 000 chez les hommes et ¨ 65 000 chez les femmes. 

Chez les hommes, le cancer du poumon est au premier rang et lô©ge m®dian au d®c¯s est de 73 ans. Chez les 

femmes, côest le cancer du sein, suivi de pr¯s par le cancer du poumon ; lô©ge m®dian au d®c¯s est de 77 ans. 

________________ 

(1) ï Institut national du cancer, Les cancers en France en 2016 ï Lôessentiel des faits et chiffres (consultable sur le site Internet www.e-cancer.fr). 
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Religions 

Des rites fun®raires sp®cifiques 
¨ chaque religion 

I 
l est tr¯s p®rilleux de traiter en quelques lignes les rites fun®raires sp®cifiques aux croyants de 

telle ou telle religion : ¨ lôint®rieur dôune m°me religion, les croyances et les rites peuvent varier 

selon les courants, le niveau dôadh®sion des proches ¨ la religion, les volont®s du d®funt, les 

zones g®ographiquesé En outre, les rites ne sont pas immuables : ils ®voluent, mais pas n®cessai-

rement partout au m°me moment et aussi vite. Les rites des catholiques, majoritaires en France, 

sont souvent repris par les croyants des autres religions. Enfin, des rites sont g®n®ralis®s et pas 

(plus) forc®ment sp®cifiques ¨ une religion. Cependant, dans toutes les religions, ils sont li®s aux 

croyances sur la vie et la mort, sur lôau-del¨. 

De plus en plus, le d®funt est install® dans un lieu 

sp®cialis® (maison fun®raire, fun®rariumé) ; de 

moins en moins au domicile. Apr¯s la toilette mor-

tuaire, les soins cosm®tiques et ®ventuellement 

des soins de conservation, le corps est pr®sent® ¨ 

sa famille, ¨ ses proches, rev°tu de beaux habits. 

Il repose sur le dos, les mains jointes sur la poi-

trine, parfois avec un chapelet. Les visites vont 

ainsi durer deux ou trois jours. Elles visent ¨ 

rendre hommage au d®funt, ¨ prier pour lui ; ¨ 

r®conforter les proches. 

Le jour de la c®r®monie religieuse, le corps est 

mis en bi¯re 
(1)
, toujours reposant sur le dos. Pour 

des croyants, ç la c®l®bration des fun®railles con-

siste non seulement ¨ faire m®moire de ce qui a 

®t® v®cu par le d®funt, mais aussi ¨ en faire une 

action de gr©ce ¨ Dieu et ¨ se tourner vers lôavenir 

o½ le d®funt attend ses proches è (source : 

www.lacroix-com). La c®r®monie ¨ lô®glise est au-

jourdôhui de plus en plus une c®l®bration, avec 

des t®moignages pour rendre hommage au d®-

funt, des lectures et chants liturgiques, enfin un 

ç ê Dieu è. Les lectures et les chants sont choisis 

par des proches avec le pr°tre qui accompagne la 

famille et qui va pr®sider la famille. De plus en 

plus, des laµcs form®s assurent cette mission. 

Lô£glise catholique autorise la cr®mation depuis 

1963. Elle a g®n®ralement lieu apr¯s la c®r®monie 

¨ lô®glise.  

Sôil y a inhumation, suivie par la famille et les 

proches, des lectures et pri¯res, pour un ç dernier 

adieu è, pr®c¯dent la descente du cercueil dans le 

caveau. 

Catholicisme : b®n®diction et messe de fun®railles 

(1) ï La mise en bi¯re est lôop®ration quôeffectuent les pompes fun¯bres en pla­ant le corps dôun d®funt dans sa bi¯re, côest- -̈dire son 
cercueil, avant sa fermeture, puis la lev®e du corps. 

Lôextr°me-onction dôautrefois est aujourdôhui remplac®e 
par le sacrement des malades, propos® aux personnes 
qui, en raison de la maladie ou de l'©ge, sentent leurs 
forces diminuer. La c®l®bration de ce sacrement consiste 
en une onction d'huile sur le front et en l'imposition des 
mains. Notre photo : vitrail dat® de 1934, ¨ lô®glise de 
Villiers-Charlemagne.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Pompes_fun%C3%A8bres
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cadavre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mort
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cercueil
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lev%C3%A9e_du_corps
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Plusieurs semaines plus tard, parfois pour plusieurs 

d®funts, un pr°tre c®l¯bre une messe de fun®-

railles 
(2)
. 

B®n®diction et messe de fun®railles donnent lieu ¨ 

des rites, porteurs de sens pour les catholiques, as-

sociant la famille, y compris les jeunes et les enfants 

(par exemple, le rite de la Lumi¯re : avec la flamme 

prise au cierge pascal, on allume des cierges ou des 

bougies autour du cercueil). 

Dans la religion catholique, les obs¯ques religieuses 

ne constituent pas un sacrement. Ainsi, elles ne sont 

pas consid®r®es indispensables au salut ®ternel. 

Le don dôorganes est consid®r® comme ç lôoccasion 

dôun acte de solidarit® de tr¯s grande valeur è (Mgr 

Jean-Pierre Ricard). Le christianisme ne fait pas obs-

tacle au don du corps ¨ la science. 

Autrefois, la p®riode de deuil ®tait tr¯s codifi®e. Ne 

pas respecter les pratiques traditionnelles aurait g®-

n®r® critiques, reproches, comm®rages. Aujourdôhui, 

le deuil est plus int®rioris®, moins ostentatoire. 

Au Mus®e dôart naµf et dôarts singuliers, ¨ Laval, Mort en bi¯re (huile sur verre, 
1970) du Croate Ivan Generalic (1914-1993) : dans un environnement plein de 
religiosit®, une certaine s®r®nit® se d®gage du tableau gr©ce au bouquet bleu, 
aux yeux mi-ouverts et aux mains du mort qui est encore, pour quelque temps, 
dans un monde interm®diaireé  

(2) ï Par d®finition, avec eucharistie : moment central de la messe o½ le pr°tre prononce, sur le pain et le vin, les paroles du Christ lors de la C¯ne : 
ç Prenez et mangez-en tous, ceci est mon corpsé Ceci est mon sang livr® pour vous è. Par extension, le terme d®signe la communion.  

Protestantisme : dôabord pour ceux qui restent  

Catholiques et protestants ont en commun dô°tre chr®-

tiens, dôo½ des similitudes rituelles. Cependant, chez les 

protestants, lô©me est partie d¯s la mort, dôo½ une 

moindre importance accord®e au corps du d®funt. Le 

protestantisme comprend diverses confessions (r®for-

m®e, ®vang®liqueé), dôo½ des rites qui peuvent diff®rer.  

Chez les protestants, le d®funt repose ®galement sur le 

dos, les mains jointes sur la poitrine. Il nôy a pas de toi-

lette rituelle (comme chez les musulmans et les juifs) ; il 

nôy a pas non plus de ç veill®e è (en d®su®tude ®gale-

ment chez les catholiques). 

La c®r®monie religieuse, apr¯s ou avant 

lôinhumation ou la cr®mation, se d®roule de 

plus en plus souvent au temple, mais elle 

peut aussi bien avoir lieu au cimeti¯re ou au 

cr®matorium.  

Elle concerne prioritairement les vivants, 

ceux qui restent. La c®r®monie est en effet 

plac®e sous le signe de la confiance dans la 

gr©ce de Dieu qui veille sur la personne d®-

funte. 

La famille choisit lectures, chants, musique. 

La c®r®monie est tr¯s ®pur®e, tr¯s simple. 

Elle est lôoccasion dô®voquer la vie du d®funt, 

dôexprimer sa peine dans un cadre commu-

nautaire, dôexprimer une parole dôesp®rance. 

La cr®mation est autoris®e par la majorit® des £glises 

protestantes depuis 1898. 

Sôil y a inhumation, le pasteur accompagne le corps jus-

quôau cimeti¯re. En guise dôultime adieu, les proches 

jettent g®n®ralement de la terre (ou bien une fleur) sur le 

cercueil quand il est descendu dans le caveau. 

Le don du corps ¨ la science est possible chez les pro-

testants. Le don dôorganes est m°me signe de g®n®rosi-

t® envers les autres. 

Apr¯s la R®vocation de lô£dit de Nantes (1685), les protestants font lôobjet de brimades, y 
compris pour lôinhumation de leurs d®funts, dôo½ la cr®ation de nombreux cimeti¯res 
familiaux. 
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Pour les orthodoxes, la mort est ç naissance ¨ une vie 

nouvelle è. Lôascension de lô©me vers Dieu, pour se puri-

fier, se poursuit durant quarante jours. Il nôy a pas de 

toilette rituelle. Les soins de conservation ne sont pas 

interdits. Apr¯s le d®c¯s, les bras du d®funt sont crois®s 

sur sa poitrine.  

Un hommage est rendu au d®funt le 3
e
 jour (obs¯ques), 

le 9
e
 et le 40

e
, puis le jour anniversaire du d®c¯s. Lôen-

terrement a lieu trois jours apr¯s le d®c¯s ï le temps que 

lô©me se s®pare du corps. 

Au moment de la mise en bi¯re, le pope (pr°tre chr®tien 

orthodoxe) encense le corps du d®funt 

et lôasperge dôeau b®nite. Les proches 

r®citent des pri¯res et chantent. Le 

pope b®nit le d®funt avec la croix quôil 

embrasse et il la pr®sente ¨ la v®n®ra-

tion des fid¯les. En France, les 

proches adressent au d®funt un ultime 

baiser, puis le cercueil est referm®. 

Une c®r®monie a lieu ¨ lô®glise, avec 

chants et pri¯res, et aussi divers rites, 

pour proclamer ç ¨ la fois la faiblesse 

humaine et la certitude de la R®surrec-

tion è. 

En principe, chez les orthodoxes, il nôy 

a pas dôincin®ration. Il est important 

que le corps soit inhum® afin de pou-

voir rena´tre ¨ lôheure de la R®surrec-

tion. Cependant, la pratique de la cr®-

mation a commenc® ¨ se d®velopper. 

Au cimeti¯re, apr¯s les pri¯res ri-

tuelles, les proches d®posent une poign®e de terre sur le 

cercueil, puis ils embrassent la croix. Le d®funt est en-

terr® en direction de J®rusalem, o½ le Christ r®appara´tra 

¨ la fin des temps. 

Le don du corps ¨ la science suscite des r®serves. Les 

dons dôorganes sont aujourdôhui possibles si le d®funt 

avait donn® son accord pr®alable. Il sôagit alors de trans-

former ç le drame du receveur en espoir de vie è. 

Orthodoxie : des obs¯ques le troisi¯me jour  

Tombes orthodoxes au cimeti¯re russe de Sainte-Genevi¯ve-des-Bois (Essonne). Le cimeti¯re a 
fait l'objet d'une inscription au titre des Monuments historiques par arr°t® du 31 janvier 2001. 

P Dj®nane Kareh Tager, Isabelle Francq, Jean-Claude Noy® et Virginie Rous-

sel, ç La Mort, ses gestes, ses rites ï Guide pratique religion par religion è, 

Actualit®s des religions (guide hors-s®rie nÁ 1), 

non dat®, 82 pages. 

P Nadine Beauth®ac, Isabelle Dubois-Costes et 

Jean-Paul Guetny (avec la collaboration de PFG), 

Le d®c¯s, se pr®parer, faire face, Hachette Pra-

tique, 2011, 192 pages. 


